
PROVINCE DE QUÉBEC
MUNICIPALITÉ DE CRABTREE

Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil de la municipalité de
Crabtree tenue le 3 octobre 2011 ajournée le 17 octobre 2011 au lieu
ordinaire des séances de ce Conseil, à 19 h, et y sont présents, formant
ainsi quorum sous la présidence du maire, monsieur Denis Laporte :

Daniel Leblanc
André Picard
Jean Brousseau
Sylvie Frigon
Mario Lasalle

Était absente :
Françoise Cormier

Est également présent :
Pierre Rondeau directeur général et secrétaire-trésorier, de la
municipalité de Crabtree.

349-2011 OUVERTURE DE LA SÉANCE ET CONSTAT DU QUORUM

M. le Maire ouvre la séance et constate le quorum.

R 350-2011 DEMANDE D’AUTORISATION À LA CPTAQ POUR LE 501 CHEMIN
ST-MICHEL

ATTENDU QUE madame Lucie Lapointe possède un terrain avec
résidence unifamiliale d’une superficie de 6099.2 mètres carrés, le
P-265 du cadastre de la paroisse de St-Paul de Joliette, en bordure
du chemin Saint-Michel et que ce terrain est situé dans la zone
verte Cb-4.

ATTENDU QUE la propriété possède un droit acquis sur une
superficie de 5000 mètres carrés incluant le bâtiment principal et
l’ensemble des bâtiments accessoires.

ATTENDU QUE le propriétaire du terrain veut vendre une partie de
terrain d’une superficie de 3007.4 mètres carrés incluant la
superficie de 1099.2 mètres carrés n’étant pas protégée par droits
acquis à un acheteur voulant implanter une résidence donc aliéner,
lotir et utiliser le lot à d’autres fins que l’agriculture.

ATTENDU QUE le demandeur doit produire une demande
d’autorisation et que cette demande doit être appuyée par la
municipalité si le projet est conforme.

ATTENDU QUE le projet ne contrevient pas à la réglementation
d’urbanisme actuellement en vigueur dans la municipalité de
Crabtree.

ATTENDU QU’il y a peu de terrains desservis et disponibles à
l’extérieur de la zone agricole dans la municipalité pour
l’implantation d’habitations unifamiliales isolées.

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par André Picard, appuyé par
Daniel Leblanc et résolu à l’unanimité des conseillers que la
municipalité de Crabtree ne s’oppose pas à la demande de
madame Lucie Lapointe auprès de la Commission de la protection
du territoire agricole du Québec, afin d’obtenir l’autorisation d’utiliser



à des fins autres qu’agricoles d’une partie du lot 265 du cadastre de
la paroisse de Saint-Paul-de-Joliette d’une superficie de 1 099,2
mètres carrés.

ADOPTÉ

351-2011 AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT AYANT POUR EFFET DE
MODIFIER CERTAINES DISPOSITIONS DU RÈGLEMENT DE
ZONAGE NUMÉRO 99-044

Monsieur Daniel Leblanc donne Avis de Motion qu'à une prochaine
séance il sera présenté, pour approbation, règlement ayant pour effet de
modifier des dispositions de l’article 2.6.4.3 dans le règlement de zonage
afin de permettre les constructions sur des terrains existants conformes
ayant des autorisations de la Commission de la protection du territoire
agricole;

Cet Avis de Motion est donné en conformité avec l’article 445 du Code
municipal et il y a dispense de lecture lors de l’adoption dudit règlement.

R 352-2011 PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT 99-044-28 AYANT POUR EFFET
DE MODIFIER CERTAINES DISPOSITIONS DU RÈGLEMENT DE
ZONAGE 99-044

ATTENDU QUE la municipalité de Crabtree veut modifier des dispositions
de l’article 2.6.4.3 dans le règlement de zonage afin de permettre les
constructions sur des terrains existants conformes ayant des autorisations
de la Commission de la protection du territoire agricole;

ATTENDU QU’une demande à la Commission de la protection du
territoire agricole à 60 jours pour donner son avis face à une demande
d’autorisation;

ATTENDU QU’une demande a été envoyée à la Commission de la
protection du territoire agricole et que nous n’avons pas reçu l’autorisation
avant le 1er juin 2011, tel que prescrit par l’article du règlement 2.6.4.3 du
règlement 2011-188 modifiant le règlement de zonage 99-044;

ATTENDU QUE nous avons reçu l’autorisation de la Commission de la
protection du territoire agricole le 14 octobre 2011;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Daniel Leblanc, appuyé par
André Picard et unanimement résolu par les conseillers que le projet de
règlement 99-044-28 ayant pour effet de modifier certaines dispositions
du règlement de zonage numéro 99-044 soit et est adopté et qu’il soit
statué et décrété par ce règlement, ce qui suit;

ARTICLE 1
Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante pour valoir à
toutes fins que de droit.

ARTICLE 2
À compter de l’entrée en vigueur du présent règlement, l’article 2.6.4.3 du
règlement est abrogé et remplacé par celle-ci :
Dans toutes les zones agricoles AG, AI et A, à l'exception de la zone A-
15, les usages résidentiels autorisés doivent obligatoirement être liés à
des fins agricoles à l'exclusion :

 Des terrains bénéficiant d’un privilège au lotissement ayant reçu
toutes les autorisations de la Commission de protection du
territoire agricole du Québec;

 Du respect des droits acquis reconnus par la Commission de la
protection du territoire agricole du Québec;



 Des terrains desservis par un réseau d'aqueduc et d'égout
sanitaire adjacent au périmètre urbain et ayant obtenu les
autorisations de la Commission de protection du territoire agricole
du Québec;

 Les terrains conformes au règlement de lotissement ayant reçu
leurs autorisations de la Commission de protection du territoire
agricole du Québec avant le 1er novembre 2011;

Le présent article ne s’applique pas à une résidence existante conforme
ou protégée par droits acquis, ayant été détruite par un sinistre.
Toutefois, tous les autres règlements en vigueur doivent être respectés.

ARTICLE 3

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi.

ADOPTÉ

R 353-2011 PROCUREUR COUR MUNICIPALE COMMUNE DE LA VILLE DE
JOLIETTE - APPLICATIONS DES RÈGLEMENTS - AUTORISATION

ATTENDU QUE pour l’application des règlements de la municipalité de
Crabtree, le conseil municipal peut autoriser par résolution toute
personne physique à appliquer sa règlementation et à entreprendre des
poursuites pénales;

ATTENDU QU’il y a lieu de désigner Me Pierre-Edouard Asselin,
procureur actuel de la Cour municipale commune de la Ville de Joliette à
cet effet;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Jean Brousseau, appuyé par
Sylvie Frigon et unanimement résolu par les conseillers :

D’AUTORISER Me Pierre-Edouard Asselin, procureur actuel de la Cour
municipale commune de la Ville de Joliette à appliquer tous les
règlements adoptés par la municipalité de Crabtree et à entreprendre au
nom de cette dernière des poursuites pénales contre tout contrevenant
aux dispositions desdits règlements et à délivrer des constats d’infraction
à cette fin.

ADOPTÉ

R 354-2011 DIRECTIVES DE CHANGEMENT #7— TRAVAUX 2E AVENUE ET 12E

RUE

ATTENDU QU’une directive de changement a été émise autorisant
l’entrepreneur, à effectuer diverses réfections (bordure, pavé-uni,
marches) non comprises dans le bordereau du devis de DESSAU tel que
spécifié dans la directive No 7 du 17 octobre 2011, rédigé par Mario
Fillion, ing. Chez LBHA & associés, pour un montant de 1496,00 $ avant
taxes;

ATTENDU QU’il y a lieu d’accepter les recommandations des
représentants de la firme LBHA & ass. qui agissent à titre de surveillant
de ces travaux pour la municipalité;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par André Picard, appuyé par Daniel
Leblanc, et unanimement résolu par les conseillers d'autoriser la directive
de changement no 7 pour les travaux de la 12e Rue et la 2e Avenue;

QUE les coûts soient appliqués au règlement 2010-169.

ADOPTÉ



355-2011 DÉPÔT D'UNE LISTE DE COMPTES DES PAIEMENTS AUTORISÉS
EN VERTU DU RÈGLEMENT DE DÉLÉGATION DE DÉPENSES

Le directeur général a déposé aux membres du Conseil municipal les
comptes apparaissant aux listes Lot 1 et Lot 3, du 14 octobre 2011 pour
lesquels les chèques ont déjà été émis après vérification de la
disponibilité des crédits au montant de 283 424,16 $ et payés, tel
qu'autorisés par les articles 4 et 5 du règlement 2007-137 du règlement
de délégation de dépenses.

R 356-2011 ADOPTION DES COMPTES

Sur proposition de Daniel Leblanc, appuyé par André Picard, il est
unanimement résolu par les conseillers que les crédits étant disponibles
pour l'émission des chèques, les comptes d'une somme de 16 027,00 $
apparaissant à la liste du lot 2, du 14 octobre 2011, soient adoptés et
payés.

ADOPTÉ

R 357-2011 ORGANISATION D’UN COCKTAIL DÎNATOIRE POUR
INAUGURATION DU MINI-PARC INDUSTRIEL

Sur proposition de Daniel, appuyé par André Picard, il est unanimement
résolu par les conseillers d’autoriser le directeur général et secrétaire-
trésorier à organiser un cocktail dînatoire (conférence de presse) le 26
octobre pour inaugurer le mini-parc industriel.

ADOPTÉ

R 358-2011 APPUI DU PROJET D’INSTALLATION D’AFFICHE IDENTIFIANT LA
MUNICIPALITÉ – PACTE RURAL

Sur proposition de Daniel Leblanc, appuyé par André Picard, il est
unanimement résolu par les conseillers d’appuyer le projet de concevoir,
fabriquer et installer 5 nouvelles affiches identifiant la municipalité à
différents endroits sur le territoire de la municipalité pour un montant
estimé à 24 000 $.

DE faire une demande d’aide financière de 19 200 $ pour le projet
d’installation de 5 affiches dans le cadre de la politique nationale de la
ruralité de la MRC de Joliette;

QUE le maire Denis Laporte et le directeur général Pierre Rondeau soient
autorisés à signer pour et au nom de la municipalité le protocole avec la
MRC de Joliette dans le cadre du Pacte rural.

QUE copie de la présente résolution soit envoyée à la MRC de Joliette.

ADOPTÉ

R 359-2011 REMBOURSEMENT POUR VÉLOS PERDUS À L’ARÉNA

Sur proposition de Mario Lasalle, appuyé par Sylvie Frigon, il est
unanimement résolu par les conseillers d’acquiescer à la demande de
remboursement de 100 $ pour 2 vélos appartenant à madame Sophie
Adam qui ont été perdus et qui étaient sous la garde de la municipalité à
l’aréna.

ADOPTÉ



R 360-2011 ACTIVITÉS SOCIALES EMPLOYÉS ET MEMBRES DU CONSEIL

ATTENDU QUE le club de golf de Crabtree offrait 4 billets gratuits en
échange de publicité;

ATTENDU QUE le conseil avait autorisé verbalement le directeur général
et secrétaire-trésorier à organiser un tournoi de golf regroupant tous les
employés de la municipalité et les membres du conseil;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mario Lasalle, appuyé par Jean
Brousseau, et unanimement résolu par les conseillers d'entériner la
dépense d’un montant de 280 $;

ADOPTÉ

R 361-2011 DEMANDE DE TRAVAUX DE REPROFILAGE DE FOSSÉ AU CN

Sur proposition d'André Picard, appuyé par Jean Brousseau, il est
unanimement résolu par les conseillers de demander au Canadien
National de réaliser des travaux de reprofilage du fossé longeant la voie
ferrée et de nettoyage du ponceau passant sous la voie ferrée dans la
partie au sud du chemin St-Michel jusqu’au chemin Rivière Rouge.

ADOPTÉ

R 362-2011 VENTE D’UN TERRAIN DANS LE MINI-PARC INDUSTRIEL

ATTENDU QUE le conseil a adopté le 15 novembre 2010 la résolution
R 378-2010 mandatant le maire et le directeur général afin de négocier la
vente de terrains dans le futur mini-parc industriel avec des acheteurs
potentiels;

ATTENDU QUE l’entreprise Doucet et Frères inc., représentée par
Raphaël Doucet veut acquérir un lot dans le mini-parc industriel;

ATTENDU QUE la Municipalité de Crabtree est prête à disposer de ce
terrain en faveur de la Doucet et frères inc. pour le prix de 23 082,82 $
excluant les taxes;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Daniel Leblanc, appuyé par
André Picard, et unanimement résolu par les conseillers:

QUE la Municipalité de Crabtree vende à Doucet et Frères inc., les lots
477-7-17 et 478-16-60, du cadastre de la Paroisse de Sainte-Marie-
Salomé, circonscription foncière de Joliette, ayant une superficie
d’environ 3 971,1 mètres carrés, selon les conditions du contrat à être
préparé par Me Jacques Raymond, Notaire.

QUE le maire, Denis Laporte , et le Directeur général, Pierre Rondeau, ou
en son absence, le Directeur général adjoint, soient autorisés à signer la
convention de vente et d’achat ;

QUE le maire, Denis Laporte, et le Directeur général, Pierre Rondeau, ou
soient autorisés à signer pour et au nom de la municipalité l’acte final de
cession à être préparé par Me Jacques Raymond, Notaire.

QUE les conditions habituelles soient respectées notamment, les actes
contiendront donc notamment les clauses suivantes en plus des clauses
usuelles des actes de vente notariés des immeubles du mini parc
industriel :

Obligation de construire

Construire et compléter à cent pour cent (100%) (bâtiment principal), un
bâtiment industriel conforme aux exigences de la réglementation



municipale, sur l'immeuble présentement vendu, au plus tard dans un délai
de trois (3) ans de la date des présentes. L'acheteur accepte, à défaut
d'avoir terminé les travaux dans ce délai, de verser une somme de cinq
dollars (5$) par jour, au vendeur à titre de dommages liquidés et exigibles.

À ne pas s'opposer à l'adoption du ou des règlements d'emprunt qui seront
proposés par le vendeur pour le développement de l'immeuble et des
terrains avoisinants et sur demande signer tout document à cet effet.

DROIT DE PRÉFÉRENCE

Si l'acquéreur décidait de vendre ou d'autrement aliéner la totalité de
l'immeuble ou une partie de l'immeuble acquis aux termes des présentes et
ci-dessus désigné avant le début des travaux de construction du bâtiment
principal mentionné au paragraphe précédent , le vendeur aura, avant tous
autres, la préférence de s'en porter acquéreur pour le même prix du pied
carré que payé aux présentes et aux mêmes conditions que les présentes
en faisant les adaptations nécessaires. Par conséquent, l'acquéreur
s'engage à aviser le vendeur par écrit de toute offre qui pourrait lui être faite
ou qu'il pourra faire lui-même en lui faisant parvenir une copie de telle offre.
Le vendeur aura un délai de quarante (40) jours de la réception de cet avis
pour informer l'acquéreur de son intention d'acheter l'immeuble pour le
même prix et aux mêmes conditions énoncés aux présentes en faisant les
adaptations nécessaires et l'acte de vente devra être signé dans un délai de
trente (30) jours de la date de la levée de cet option d'acheter, les
répartitions d'usage devant être faites à cette date. A défaut d'informer
l'acquéreur dans ledit délai et de la façon précitée de son intention de se
prévaloir de ce droit d'achat, l'acquéreur aura le droit de donner suite à
l'offre en question.

Au cas de revente de l'immeuble, l'acquéreur s'engage et se porte fort que
le nouvel acquéreur respectera les obligations stipulés aux présentes en
faveur du vendeur, solidairement entre eux.

ÉTABLISSEMENT DE SERVITUDES:

A-) L'acquéreur crée, au moyen des présentes, des servitudes réelles et
perpétuelles favorisant l'harmonie du développement immobilier contre
l'immeuble faisant l'objet de la présente vente et ci-dessus désigné au
chapitre désignation, comme fonds servant en faveur de l' immeuble ci-
après désigné comme fonds dominant, aux fins de garantir le respect des
obligations de faire et de ne pas faire suivantes, savoir:

L'acquéreur s'engage:

a-) A n'obliger en aucune façon le vendeur à la confection d'une clôture
ou toute autre espèce de séparation dans les lignes séparant ledit
immeuble des autres immeubles restant la propriété du vendeur.

b-) A n'instituer aucune procédure de bornage contre le vendeur à
l'égard de tout immeuble restant sa propriété et contigu audit immeuble.

Dès que le vendeur ne sera plus propriétaire d'immeubles contigus à
l'immeuble faisant l'objet des présentes, les dispositions a-) et b-)
ci-dessus ne trouveront plus d'application.

Engagement spécial

c) L'acquéreur et tout propriétaire subséquent de l'immeuble s'engage à
consentir, lorsque requis par le vendeur, toute servitude d'utilité publique
notamment d'électricité, téléphone, câblodistribution en faveur des
autorités compétentes notamment en faveur de la Municipalité de
Crabtree tel que ci-après mentionné au chapitre " Mandat pour
établissement de servitudes d'utilité publique ". Si l'acquéreur aliène
l'immeuble avant la constitution de ces servitudes, il s'engage ce que le
nouvel acquéreur prendra le même engagement en faveur de la
Municipalité de Crabtree.



Dès que le vendeur ne sera plus propriétaire d'immeubles contigus à
l'immeuble faisant l'objet des présentes, les dispositions a) et b)
ci-dessus ne trouveront plus d'application.

B-) L'acquéreur crée, au moyen des présentes, une servitude réelle et
perpétuelle restrictive, obligeant le propriétaire du fonds servant à maintenir
le fonds servant boisé conformément aux normes et règlement établis par le
vendeur, contre une partie de l'immeuble faisant l'objet de la présente
vente et ci-après désigné, comme fonds servant en faveur de l'immeuble ci-
après désigné comme fonds dominant, lequel fonds dominant sera le fonds
dominant des deux servitudes.

FONDS SERVANT

Une lisière de cinq (5) mètres de largeur longeant le côté nord-ouest du lot
477-7-17 et les lignes nord des lots 477-7-17 et 478-16-60, ainsi qu'une
lisière de trois (3) mètres de largeur longeant le côté sud-ouest du lot 477-7-
17. Lesdites lisières de terrains peuvent être plus amplement décrites
comme suit:

1) partie du lot DIX-SEPT de la subdivision SEPT du lot
originaire numéro QUATRE CENT SOIXANTE-DIX-SEPT (ptie 477-
7-17 du cadastre officiel " PAROISSE DE SAINTE-MARIE-
SALOME ", dans la circonscription foncière de Joliette.

Étant une lisière de cinq (5) mètres de largeur, mesurant vers le
nord-ouest vingt-trois mètres et soixante-quatorze centièmes (23,74
m), où elle est bornée par une partie du lot 477-7, mesurant vers le
sud-ouest environ cinq mètres (5 m), où elle est bornée par une
partie du lot 477-7-16, , mesurant vers le sud-est environ vingt-cinq
mètres (25 m), où elle est bornée par une partie du lot 477-7-17, et
vers le nord, où il mesure environ six mètres et demi (6.5 m) où elle
est bornée par une partie du lot 477-7 étant le chemin Archambault.

2) Une partie du lot DIX-SEPT de la subdivision SEPT du lot
originaire numéro QUATRE CENT SOIXANTE-DIX-SEPT (ptie 477-
7-17 du cadastre officiel " PAROISSE DE SAINTE-MARIE-
SALOME ", dans la circonscription foncière de Joliette.

Étant une lisière de cinq (5) mètres de largeur, mesurant vers le
nord-ouest environ six mètres et demi (6.5 m), où elle est bornée par
une partie du lot 477-7-17 ci-dessus décrite, mesurant vers le nord
environ trente-deux mètres et vingt-trois centièmes (32,23 m) où elle
est bornée par une partie du lot 477-7 étant le chemin Archambault,
mesurant vers le nord-est environ six mètres et demi (6.5 m) où elle
est bornée par une partie du lot par une partie du lot 478-16-60 ci-
après décrite et mesurant vers le sud environ quarante-deux mètres
(42 m), où il est borné par une partie du lot 477-7-17.

3)Une partie du lot SOIXANTE de la subdivision SEIZE du lot
originaire numéro QUATRE CENT SOIXANTE-DIX-HUIT (78-16-60)
du cadastre officiel " PAROISSE DE SAINTE-MARIE-SALOME ",
dans la circonscription foncière de JOLIETTE.

Étant une lisière de cinq (5) mètres de largeur, mesurant vers le nord
quarante-sept mètres et huit dixièmes le long d'un arc de cercle
(47,80 m), où elle est bornée par une partie du lot 477-7 étant le
chemin Archambault, mesurant vers le sud-est cinq mètres (5 m) où
elle est bornée par une partie du lot 478-16-60, mesurant vers le
sud environ quarante-six mètres (46 m) où elle est bornée par une
partie du lot par une partie du lot 478-16-60 et mesurant vers le sud-
ouest environ six mètres et demi (6.5 m) où elle est bornée par une
partie du lot par une partie du lot 477-7-17 ci-dessus décrite

4) Une partie du lot DIX-SEPT de la subdivision SEPT du lot
originaire numéro QUATRE CENT SOIXANTE-DIX-SEPT (ptie 477-
7-17) du cadastre officiel " PAROISSE DE SAINTE-MARIE-
SALOME ", dans la circonscription foncière de Joliette.



Étant une lisière de trois (3) mètres de largeur, mesurant vers le
nord-ouest environ trois mètres (3 m), où elle est bornée par une
partie du lot 477-7-17 ci-dessus décrite en 1), mesurant vers le nord-
est environ quarante-huit mètres et vingt-sept centièmes (48,27 m),
où elle est bornée par une partie du lot 477-7-17, , mesurant vers le
sud-est environ trois mètres (3 m), où elle est bornée par une partie
du lot 477-7-18, et vers le sud-ouest, où il mesure environ
cinquante-trois mètres et vingt-sept centièmes (53,27 m) où elle est
bornée par une partie du lot 477-7-16.

Le tout tel que montré à un croquis dont copie demeure ci-annexé,
selon la Loi sur le notariat.

FONDS DOMINANT

A) Un immeuble connu et désigné comme étant le lot DIX-HUIT de la
subdivision SEPT du lot originaire numéro QUATRE CENT SOIXANTE-
DIX-SEPT (477-7-18) du cadastre officiel " PAROISSE DE SAINTE-
MARIE-SALOME ", dans la circonscription foncière de JOLIETTE.

B) Un immeuble connu et désigné comme étant le lot SOIXANTE ET UN
de la subdivision SEIZE du lot originaire numéro QUATRE CENT
SOIXANTE-DIX-HUIT (478-16-61) du cadastre officiel " PAROISSE DE
SAINTE-MARIE-SALOME ", dans la circonscription foncière de
JOLIETTE.

MANDAT POUR ÉTABLISSEMENT DE SERVITUDES D'UTILITÉ
PUBLIQUE

L'acquéreur nomme le vendeur, son mandataire spécial, en le subrogeant
et le substituant dans tous ses droits relatifs à la négociation, exécution,
signature et création de toutes servitudes d'utilité publique notamment
électricité, téléphone et câblodistribution, avec les autorités compétentes,
sur une ou des parties situées le long des lignes de l'immeuble ci-dessus
décrit et vendu et l'acquéreur promet ratifier, si demande lui en est faite,
comme il ratifie, par les présentes, tous les actes à être posés par son
mandataire dans l'exécution du présent mandat.

Si l'acquéreur aliène l'immeuble avant la constitution de ces servitudes, il
s'engage à faire et en sorte que tout nouvel acquéreur de l'immeuble
reconstituera le même mandat en faveur du vendeur de la Municipalité de
Crabtree de sorte que cette servitude usuelle soit signée par la Municipalité
de Crabtree â titre de mandataire.

ADOPTÉ

R 363-2011 ACHATS DE 2 BILLETS GALA SNQL

Sur proposition de Jean Brousseau, appuyé par André Picard, il est
unanimement résolu par les conseillers d’acheter 2 billets à 40 $ l’unité
pour le Gala des grands prix régionaux SNQL 2011.

ADOPTÉ

R 364-2011 OFFRE DE SERVICE DE IMAUSAR POUR CARACTÉRISATION DES
LOTS 198-3-2 ET 198-3-3

ATTENDU QUE le Conseil municipal veut vendre les lots 198-3-2 et 198-
3-3 réputés contaminés dont la municipalité est propriétaire ;

ATTENDU QUE le Conseil municipal a entrepris des démarches pour
l’obtention d’une subvention dans le cadre du programme ClimatSol afin
de décontaminer les lots 198-3-2 et 198-3-3;

ATTENDU QU’une évaluation environnementale doit être réalisée afin de



caractériser le type de contamination de ces lots;

ATTENDU QUE le Conseil municipal a pris connaissance d'une offre de
services professionnels pour l’évaluation environnementale de type
« Phase II » sur les lots 198-3-2 et 198-3-3 situés sur la 23e Rue,
présentée par Michel Ménard, ing., président de la firme IMAUSAR;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Daniel Leblanc, appuyé par Jean
Brousseau, et unanimement résolu par les conseillers :

QUE le Conseil municipal accorde le mandat de services professionnels
à la firme IMAUSAR pour un montant de 11 000 $ (excluant les taxes), le
tout tel que soumis dans leur offre datée du 17 octobre 2011, dont copie
est jointe à la présente résolution pour en faire partie intégrante;

QUE les crédits disponibles soient puisés à même le fonds général;

QUE les dépenses soient affectées au poste 22-600-10-725.

ADOPTÉ

365-2011 AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT D’EMPRUNT ACHAT D’UN BÂTIMENT
POUR INSTALLER LE GARAGE MUNICPAL

Monsieur Daniel Leblanc donne Avis de Motion qu'à une prochaine
séance il sera présenté, pour approbation, un règlement d’emprunt pour
l’achat et l’amélioration d’un bâtiment situé au 206A-1ère Avenue afin de le
convertir en garage municipal pour un montant de 185 000 $;

Cet Avis de Motion est donné en conformité avec l’article 445 du Code
municipal et il y a dispense de lecture lors de l’adoption dudit règlement.

R 366-2011 PUBLICITÉ - FEUILLET PAROISSIAL DE LA FABRIQUE 2012

Sur proposition de Daniel Leblanc, appuyé par André Picard, il est
unanimement résolu par les conseillers d’acheter une publicité au coût de
60 $ qui paraîtra dans le feuillet hebdomadaire paroissial de la fabrique
en 2012.

ADOPTÉ

R 367-2011 PROPOSITION D’ACHAT D’UN IMMEUBLE

ATTENDU QUE le conseil municipal désire déménager le garage
municipal dans un espace mieux adapté aux besoins de la municipalité;

ATTENDU QUE l’entreprise Doucet et Frères désire vendre son bâtiment
pour s’établir dans le mini-parc industriel.

ATTENDU QUE le conseil adoptait le 3 octobre la résolution R 342-2011
autorisant le maire et le directeur général à négocier une entente pour
l’achat de l’immeuble appartenant à Doucet et Frères;

ATTENDU QU’une entente de principe est intervenue pour l’achat par la
municipalité de l’immeuble de Doucet et Frères au coût de 160 000 $;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Daniel Leblanc, appuyé par
André Picard, et unanimement résolu par les conseillers :

QUE la municipalité fasse l’achat de l’immeuble situé au 206A 1re
Avenue dans le délai le plus court possible, soit au plus tard dans trois
ans ou dès que l’entreprise Doucet voudra entreprendre les démarches
pour aménager l’entreprise dans le mini-parc industriel;

QU’à partir du moment de l’achat de l’immeuble sis au 206A 1re Avenue



par la municipalité, l’entreprise Doucet et Frères inc. paie un loyer de
500$/mois en continuant de payer les frais d’entretien courant pour
l’immeuble, en s’engageant à quitter au plus tard 3 ans après la date
d’achat par la municipalité;

QUE l’entreprise Doucet et Frères s’engage à donner un droit de
préférence pour la vente de son immeuble (lot et bâtiment) situé au 206A
1re Avenue au coût de 160 000 $ valable pour les 3 prochaines années;

QUE le maire, Denis Laporte , et le Directeur général, Pierre Rondeau, ou
en son absence, le Directeur général adjoint, soient autorisés à signer la
convention de vente et d’achat à être préparée par le notaire Me Jacques
Raymond;

QUE le maire, Denis Laporte, et le Directeur général, Pierre Rondeau, ou
soient autorisés à signer pour et au nom de la municipalité l’acte final de
cession à être préparé par Me Jacques Raymond, Notaire;

QUE cette offre d’achat incluant toutes les conditions incluses, soit
conditionnelle à l’approbation, par le Ministère des Affaires municipales,
des Régions et de l’Occupation du Territoire, du règlement 2011-193
décrétant un emprunt pour l’achat de l’immeuble.

ADOPTÉ

L’ordre du jour étant épuisé la séance est levée à 21 h 15.

_________ __________ ___________
Denis Laporte, maire Pierre Rondeau, directeur général

et secrétaire-trésorier

Je, Denis Laporte, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la
signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du
Code municipal.


